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Chapitre 1
 
Détective privé : une longue histoire
 
 

 
DANS CE CHAPITRE : 


 
	» Le « bon peuple » a toujours été fasciné par les « polars »
 
	» Les héros de légende
 
	» Dans la vraie vie


 
 

 
Qui oublie l’histoire se condamne à la revivre.
 
 

 
 

 
Rien ne peut se pérenniser sans bases solides et le métier de détective privé n’échappe pas à la règle. La profession s’est construite depuis des décennies, au fil du temps et des opportunités, mais sur un socle incertain.
 
Tout commence par l’Histoire avec un grand H
 
Tout comme le crime, le renseignement privé a toujours existé. On peut imaginer que l’homme des cavernes voulait certainement connaître les activités de ses voisins et autres ennemis pour assurer sa tranquillité. Avec le temps, les techniques de renseignement ont évolué. Historiquement, l’enquête était une prérogative de l’État, donc de la police. Mais point d’enquête sans renseignement préalable.
 
La genèse du roman policier
 
L’enquête étant secrète, afin de satisfaire la curiosité du public, certains romanciers, percevant une niche commerciale, se sont spécialisés dans l’intrigue policière, donnant naissance au roman policier avec ses héros légendaires.
 
 

 
Alain Bauer, criminologue célèbre, dit que le « papa » des détectives privés est Sherlock Holmes, le héros mythique de sir Arthur Conan Doyle. L’écrivain disait de son personnage de fiction : « Il représente une profession atypique et méconnue encore de nos jours, discrète mais pas secrète. » C’est encore vrai aujourd’hui !
 
 

 
De nombreux « privés » héros de films, de bandes dessinées, « adorés » du grand public, ont vu le jour progressivement : Philip Marlowe, Hercule Poirot, Miss Marple, Monk, Harry Dickson, Magnum, Mike Hammer, sont issus de la littérature anglo-saxonne. Mais l’Europe francophone n’est pas restée inactive avec Nestor Burma, Joseph Rouletabille, Hermann Josef Matula, Tintin, Spirou, Jean Valhardi détective d’assurances, Ric Hochet, Gilles Jourdan, Jack Palmer, Adèle Blanc-Sec, Dick Hérisson, et beaucoup d’autres encore. Qui n’a pas rêvé un jour de se glisser dans la peau de l’un de ces personnages intrépides et futés, pour débusquer le « méchant » ?
 
 

 
Tous ces personnages sont présentés tels des héros populaires, sympathiques et honnêtes. Malheureusement, dans les romans à succès, lorsque le héros n’est pas le détective privé mais si ce dernier tient un rôle important, il est souvent montré comme un voyou, généralement alcoolique et peu scrupuleux, voire franchement gangster, ami de policiers corrompus. Ce cliché, que l’on trouve encore dans des romans actuels, ne rend pas justice à la profession et ternit son image aux yeux du grand public.
 
 

 
L’historien Dominique Kalifa, dans son livre Histoire des détectives privés en France de 1832 à 1942. Naissance de la police privée : détectives et agences de recherches en France relate parfaitement la genèse de ce métier, en s’intéressant de très près à l’histoire de la culture de masse.
 
 

 
Le journaliste Christophe Cornevin, dans son livre Les indics, explique, quant à lui, la différence entre enquêteur privé et indicateur pour la police. Il démontre que le détective n’est pas un « justicier » prêt à faire n’importe quoi pour ses clients, tel un mercenaire.

 
La genèse du métier
 
Déjà dans l’Antiquité, puis au Moyen Âge, on trouve nombre de textes relatant la quête de renseignement économique et militaire. Mais il faut attendre la fin du XIXe siècle pour trouver des textes plus précis à propos du renseignement privé.
 
Au XIXe siècle en Europe
 
C’est l’aventurier François Vidocq qui est considéré comme le père fondateur du métier de détective en France.
 
 

 
Cet ancien bagnard devient « indic » de la police, avant d’être gracié. En 1811, le préfet de police le nomme à la tête de la brigade de sûreté, un service de police dont les membres sont d’anciens condamnés chargés d’infiltrer la pègre. Ces hommes se vantent de capturer trois fois plus de bandits que la police officielle. Mais Vidocq, détesté et jalousé, est obligé de se retirer de la police.
 
 

 
Il fonde alors le Bureau de renseignements pour le commerce, la première agence de détectives privés. Ses premiers clients sont des commerçants parisiens auxquels il vend ses services de renseignement et de surveillance économique, puis il recueille des informations sur les conjoints volages, car à cette époque, tromper son conjoint est un délit pénal très grave. Il meurt en 1857 à Paris, seul et méprisé de tous.
 
 

 
Vidocq : un personnage antipathique
 
 

 
Ayant fréquenté les « mauvais garçons » il continue d’utiliser leurs méthodes pour obtenir certains renseignements : menaces, tortures, cambriolages, faux documents.
 
 

 
Il a largement contribué à mettre la profession d’enquêteur privé sur le devant de la scène, connue alors sous le nom d’agent d’affaires. Les moyens utilisés jettent le discrédit sur la profession naissante, qui se débarrassera difficilement de cette mauvaise réputation. Les détectives privés se verront longtemps reprocher d’attirer dans leurs rangs des personnes au passé douteux.
 
 

 
La réputation de Vidocq a également fait tomber dans l’oubli d’autres noms de détectives qui lui étaient contemporains.
 
 

 
Par exemple, Jean-Marie Goron, chef de la Sûreté générale qui, en 1896, crée à son tour un cabinet privé, première entreprise à dimension européenne. Il est l’auteur de cinq tomes de mémoires et d’une vingtaine d’autres ouvrages parmi lesquels L’amour criminel qui présente une série de crimes passionnels transportant le lecteur depuis les pires bas-fonds de la prostitution jusqu’au salon du « bourgeois assassin, monstre le plus souvent répugnant et d’une psychologie compliquée », et qui fait les gros titres de la presse lors de l’exposition universelle de 1889. Ces témoignages de faits réels sont devenus de précieux documents pour retracer l’histoire sociale et criminelle de Paris à la fin du XIXe siècle.
 
 

 
Le début du XXe siècle voit aussi la création de multiples agences dirigées le plus souvent par des personnalités issues du monde judiciaire. Les plus célèbres sont les cabinets Harris et d’Eugène Villiod. Ce dernier est également l’auteur de plusieurs livres, dont une étude en 1906 sur les escroqueries dans les cercles de jeux et les casinos, sous le titre La machine à voler.
 
 

 
Peu avant 1900, l’Alsace, héritière du droit allemand, réglemente le métier et impose déjà une autorisation préfectorale pour réaliser des enquêtes privées.

 
Au XIXe siècle aux États-Unis
 
Quelques années après Vidocq, c’est Allan Pinkerton qui devient le père fondateur du métier aux États-Unis. Après avoir été shérif, cet Écossais émigré en Amérique du Nord ouvre en 1850 une petite agence à Chicago. Il assure notamment des enquêtes discrètes dans les trains pour prévenir les vols fréquents. Et surtout il sauve la vie du président Abraham Lincoln, tout juste élu. En remerciement, le jeune président le recrute dans ses services secrets pendant la guerre de Sécession, jusqu’en 1865.
 
 

 
En 1869, son agence emploie 10 000 agents à travers le pays et fait régner la loi dans un Far West où la police n’existe pratiquement pas.
 
 

 
Tout comme Vidocq, la trace qu’il laisse n’est pas très glorieuse, bien que les détectives privés soient beaucoup mieux considérés aux États-Unis qu’en France.
 
 

 
L’agence Pinkerton, aujourd’hui forte de 48 000 salariés, est devenue célèbre dans le monde entier.
 
MAXIMES
 
La célèbre maxime de Vidocq était « Pour pouvoir découvrir les voleurs, il faut l’avoir été soi-même », elle est toujours martelée par certains policiers.
 
 

 
Celle de Pinkerton : « We never sleep » (« Nous ne dormons jamais ») est à l’origine de l’expression « L’œil du privé », très populaire aux États-Unis.

 
La profession ne fera plus parler d’elle pendant de nombreuses années.
 
 

 
On se rend compte néanmoins de la nécessité du renseignement qui fait partie intégrante des exigences de la nature humaine. C’est-à-dire qu’il a sa place dans la pyramide des besoins, définie par le psychologue américain Abraham Maslow. Impossible d’imaginer un monde sans renseignement ni investigation, donc sans sécurité.
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LA PYRAMIDE DES BESOINS
 
En 1940, Abraham Maslow a déterminé et classifié les besoins humains, et les a représentés sous la forme d’une pyramide des besoins. Il en distingue cinq : 


 
	» la survie (nourriture, habitat, vêtement, sexualité…),
 
	» la sécurité (environnement stable, prévision),
 
	» l’appartenance (dimension sociale, affection des autres, amour, pôle relationnel…),
 
	» l’estime qui prolonge l’appartenance (besoin de reconnaissance),
 
	» le besoin de s’accomplir (épanouissement).

 
 

 
D’aucuns ajoutent un sixième niveau : le besoin d’éternité, parfois dans la recherche de la postérité.


 
L’après-guerre : la pègre agit en toute impunité
 
Durant la guerre, des membres de la pègre furent déportés à l’instar de Jo Attia ou encore de Christian David, dit « le beau Serge ». D’autres rejoignirent la Résistance, créant ainsi des liens forts entre eux. À la Libération, bon nombre d’entre eux mirent sur pied des bandes aux noms restés célèbres comme le « gang des tractions avant ». Beaucoup possédaient la carte du Service d’action civique (SAC), une organisation clandestine au service des gaullistes pendant la guerre d’Algérie, chargée des « basses besognes ». Un certain nombre de malfrats se mettent alors à leur compte en créant des sociétés de sécurité ou de détectives privés, voire les deux, perpétuant la mauvaise réputation de la profession. Ces hommes, souvent sans foi ni loi, n’ont jamais hésité à pratiquer la politique de corruption de fonctionnaires, à utiliser de fausses cartes de police, le crochetage de serrures, les cambriolages, les écoutes illégales, ou même les armes. Pis encore, on voit, et on voit toujours, des détectives endosser ce style de pseudo bandit en utilisant leurs méthodes. Surnommés à juste titre les « barbouzes du privé », ils nuisent gravement à l’image de la profession en France.
 
 

 
En juillet 1973, le célèbre avocat René Floriot déclarait à un journaliste de la télévision qu’« être détective privé était une profession sérieuse à la condition qu’elle soit faite sérieusement ».
 
 

 
On comprend pourquoi au début des années 1980 l’État décide d’encadrer la profession, en légiférant en 1983, puis en 2003 et en 2012, mettant en place un organisme de contrôle : le Conseil national des activités privées de sécurité (CNAPS), dont nous reparlerons.
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CHARLES PASQUA DÉTECTIVE
 
À la sortie de la Seconde Guerre mondiale, un jeune homme, Charles Pasqua, fils de l’un des chefs de la police locale, ouvre son agence de détectives et d’enquêtes à Grasse.


 
Une police privée ?
 
En raison des enquêtes de droit pénal qu’ils peuvent réaliser, les détectives sont parfois dénommés « police privée », appellation utilisée à la fin du XIXe siècle et jusqu’à la fin des années 1960. Mais ils n’exercent pas pour autant de réelles missions policières. En réalité, ils interviennent essentiellement dans des domaines où la police officielle n’a pas de mission, n’a pas les moyens d’agir, ou bien intervient mais avec un objectif bien différent.
 
 

 
L’appellation « police privée » a disparu après quelques abus. Des personnages irresponsables jouaient sur la confusion du titre de police. Deux siècles après l’apparition de cette profession dans le paysage français, la question de sa place dans notre société se pose donc toujours. Force est pourtant de constater que, malgré de puissantes résistances, la profession fut enfin reconnue par la société française, avant de l’être par le législateur.
 
 

 
En se diversifiant, le champ de la sécurité s’élargit ; c’est la raison pour laquelle la notion recouvre un domaine plus vaste que les seules garanties juridiques dues à la protection des personnes et des biens. Dans ce contexte, le détective privé a une place sociale à tenir complémentaire de celle de la sécurité intérieure publique, la police.
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DIFFÉRENCES ENTRE POLICE ET DÉTECTIVE PRIVÉ
 
La police nationale et la gendarmerie interviennent sur des missions de droit pénal (crimes et délits) avec des prérogatives d’État et des moyens d’arrestation.
 
 

 
Les détectives privés interviennent, quant à eux, essentiellement sur des missions de droit civil (affaires privées) sans aucune prérogative. Ils ont un rôle de conseil et mettent à la disposition de leurs clients leur temps et leur savoir-faire. Leurs rapports sont parfaitement recevables devant la justice.



 
Évolution de la législation
 
Le législateur intervient pour la première fois sous le gouvernement de Vichy par la loi n° 891 du 28 septembre 1942, un texte très succinct, qui pose néanmoins les bases du futur titre II de la loi de 1983 modifiée en 2003.
 
 

 
Sous couvert d’interdire aux juifs l’accès au métier de gérant ou de dirigeant d’une agence privée de recherches, la profession acquiert à ce moment-là son premier statut légal. Après la Libération en 1944, une ordonnance rétablit les lois républicaines, et celle de 1942 est modifiée. Ce n’est que 40 ans plus tard qu’elle est complétée par le gouvernement avec celle du 12 juillet 1983.
 
 

 
Elle fut votée en urgence à la suite d’un drame survenu au Forum des Halles à Paris, où un SDF fut tué par un vigile. Le texte met en place un véritable dispositif visant à moraliser et à contrôler les professions de la sécurité privée. Il est complété avec la loi du 18 mars 2003 qui crée un titre supplémentaire spécifique aux détectives privés, appelé titre II. Celui-ci protège leur profession, évitant que de grosses entreprises de sécurité et de gardiennage n’englobent leur activité et qu’elle ne devienne inadaptée à la réalité du marché.
 
 

 
Longtemps négligée par le législateur, la profession fut également peu prisée des historiens au profit d’autres métiers de la sécurité privée, regroupant les activités de surveillance et de gardiennage, de convoyeurs de fonds et de protection rapprochée. Aujourd’hui, la loi de 2003 relative aux professions de sécurité est intégrée et codifiée dans son intégralité au livre VI du Code de la sécurité intérieure (CSI), en date du 30 mars 2012, respectant le titre II, spécifique aux agences de recherches privées. Ce code fait régulièrement l’objet d’ajustements. Il protège leur profession, évitant que d’autres métiers ne saturent le marché.
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UN AGENT DE SÉCURITÉ N’EST PAS DÉTECTIVE PRIVÉ
 
Il est interdit d’exercer simultanément le titre I du livre VI du Code de la sécurité intérieure (concernant les agents de sécurité) et le titre II (à propos des détectives privés).

 
Une construction juridique
 
Depuis la loi du 18 mars 2003, le métier ne cesse d’évoluer, encadré par de plus en plus de textes juridiques (décrets et lois). Trop de « charlatans », se déclarant détectives privés, avaient fortement nui à cette profession, la fragilisant de plus en plus. Il devenait urgent d’y mettre bon ordre. Avant cette date, n’importe qui pouvait se déclarer détective auprès de son préfet par une simple lettre de motivation, et une vérification du casier judiciaire. Il n’y avait aucun contrôle. Ce temps-là est révolu.

 
Un métier reconnu par les textes
 
Le livre VI du CSI définit la profession comme libérale. Attention, toutefois à ne pas confondre avec les professions libérales réglementées : docteurs en médecine, architectes, avocats, huissiers, comptables, etc. La liste est longue. Chacune de ces professions est organisée par un ordre professionnel. Le législateur a également souhaité protéger la partie commerciale de l’exercice de la profession.
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UNE PROFESSION LIBÉRALE
 
En droit français, détective privé (ou directeur d’agence de recherches privées) est une profession libérale reconnue au livre VI du Code de la sécurité intérieure, en date du 30 mars 2012.

 
En effet, si le Code du commerce interdit de refuser une vente à un client, grâce à ce point de droit, les détectives, en tant professions libérales, peuvent refuser une affaire sans pour autant contrevenir à la loi. En effet, dans ce type d’activité, très atypique, les clients ne sont pas toujours très « clairs ».
 
 

 
Cela met un terme aussi aux affaires dites de « pantouflage, de tricoche » et autres escroqueries qui polluent l’image du métier. Les pendules se remettent à l’heure lentement mais sûrement. En outre, l’obligation de formation contrôlée par l’État pour accéder au métier et très récemment celle de formation continue professionnalisent les détectives privés. Il était temps.
 
 

 
Ce que l’on appelle le « pantouflage » est une habitude – pas uniquement française – toujours à la mode. Ainsi, à Londres, où cette tradition existe aussi, les détectives privés ne sont pas si appréciés que cela. Cela concerne également les administrations et les grandes entreprises, qui ne recrutent que d’anciens fonctionnaires de police, pour des postes dits sensibles, touchant la sécurité, la sûreté, voire le lobbying.
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JARGON POPULAIRE
 
Tricoche : expression populaire désignant le fait de « trafiquer » avec les services de l’État. L’expression est issue d’un film caricatural de 1938, Tricoche et Cacolet, détectives privés aussi maladroits que malhonnêtes.
 
 

 
Pantouflage : vieille expression argotique de l’École polytechnique désignant familièrement le fait, pour un haut fonctionnaire en retraite, d’aller travailler dans une entreprise privée pour un emploi privilégié par rapport à celui qu’il occupait auparavant.
 
 

 
Lobbying : terme anglo-saxon désignant les actions exercées par un ou plusieurs groupes de pression en vue d’influencer les pouvoirs publics concernant les lois et réglementations, les normes et autres décisions, pour favoriser ses intérêts. Aux États-Unis, cette forme d’action est reconnue, tandis qu’en France elle suscite la méfiance.


 
L’État responsable
 
Pendant les Années folles, en 1922, pour arrêter les pratiques de « pantouflage » et de « tricoche », le président de la République en personne, Alexandre Millerand, fait déposer par son gouvernement un projet de loi visant à interdire aux anciens fonctionnaires d’exercer une activité de police privée avant l’expiration d’un délai de cinq ans suivant la cessation de leur activité dans la fonction publique. Mais cela ne restera qu’un projet. En 2000, le ministre de l’Intérieur, Jean-Pierre Chevènement, proposait dix ans de délai. Le texte n’a jamais été voté, créant une porosité entre privé et public. La loi de 1983 a repris cette idée en imposant cinq ans de délai, mais ces derniers ne sont souvent pas respectés grâce au jeu des dérogations administratives.
 
 

 
L’article 108 de la loi du 18 mars permettait de réglementer toutes les sociétés d’enquêtes privées, y compris d’intelligence économique, mais le décret prévu à l’article 22 n’a pas été adopté…
 
 

 
L’État est l’unique responsable de ces problèmes, n’ayant jamais réglementé utilement l’enquête et le renseignement privés, en n’allant pas au fond des choses avec détail et précision.
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LE DÉTECTIVE PRIVÉ DANS LE DROIT FRANÇAIS
 
En France, depuis 2012, la profession de détective privé, ou encore de directeur d’agence de recherches privées a un sens très précis. Elle est donc reconnue comme profession libérale (livre VI du CSI). Elle est tenue à une OBLIGATION de MOYENS et non de résultats, et ne peut déroger aux conditions du secret professionnel conformément au Code de déontologie (art. R631-29) et au Code pénal (art. 226-13). L’activité est contrôlée par le CNAPS-Paris.
 
 

 
La déontologie de la profession est régie par le décret n° 2012-870 du 10 juillet 2012 relatif au Code de déontologie, qui s’applique à toutes les personnes morales et physiques dont les activités sont régies par le livre VI du CSI, et de l’article L634-4 du Code de la sécurité intérieure. Le code doit être affiché dans l’agence et disponible à toute requête.
 
 

 
L’ordonnance n° 2012-351 du 12 mars 2012 (art. L612-14) stipule que l’autorisation administrative du CNAPS ne confère aucun caractère officiel à l’entreprise ou aux personnes qui en bénéficient. Elle n’engage en aucune manière la responsabilité des pouvoirs publics. À la demande du ministère de l’Intérieur, cette dernière phrase doit apparaître sur les rapports des détectives privés et sur les devis commerciaux.



 
Détective privé ou agent de recherches privées ?
 
Agent d’affaires, police privée, détective privé, enquêteur privé… Les appellations varient selon les époques. La loi de 1942 parlait d’« agent privé de recherches » (APR), le titre deviendra en 2003 « agent de recherches privées » (ARP) car la loi cite nommément les agences de recherches privées pour éviter la confusion avec le trigramme des agences de protection rapprochée (APR).
 
 

 
En 2015, le ministre de l’Intérieur a notifié, par un courrier, que la profession pouvait se dénommer ARP ou « détective privé », mais en aucun cas « enquêteur privé » ou « enquêteur de droit privé » à la demande des syndicats de police, qui souhaitent éviter toute confusion.
 
 

 
Ceci répond à une requête de la profession depuis plusieurs années. Le ministre répond également qu’il est difficile de modifier la loi car le texte officiel parle d’agences et non pas d’agent. Il est vraiment difficile de faire simple en France.
 
 

 
Toutefois, il est intéressant de noter que « détective privé » est une véritable appellation d’origine contrôlée (AOC), tandis que « recherche privée » ne signifie pas grand-chose. Privé serait même redondant avec détective, mais l’État veut voir la mention privée inscrite dans « le marbre ».
 
 

 
Dans l’inconscient collectif, c’est bien « détective privé » qui demeure. Certains pensent que ce titre fait trop allusion aux séries américaines. C’est d’autant plus stupide que les Anglo-Saxons appellent la profession private investigator (PI).
 
 

 
[image: Illustration]Détective dérive du latin detectus, devenu détecter. Nombreux sont les mots que certains Français pensent être anglais ou américains, par exemple parking qui n’est pas anglais et se dit car park, ou tennis qui vient du verbe tenir, avec tenez dans le jeu de paume, prononcé tennis par les Anglais. Le mot nous est revenu d’Angleterre, car utilisé par les émigrés français pendant la Révolution. Aujourd’hui, nous importons de nombreux mots et expressions issus de différents pays étrangers, alors pourquoi se braquer contre détective ?
 
 

 
Enfin, l’appellation « enquêteur de droit privé » n’a pas beaucoup de sens non plus, le droit étant d’ordre public. Il faudrait alors écrire : « enquêteur d’affaires privées », ou « agences d’enquêtes privées », comme le stipule la loi.
 
 

 
[image: Illustration]Aujourd’hui, on dit : détective privé ou agent de recherches privées (ARP), et c’est tout !

 
Détective dans la vraie vie aujourd’hui…
 
Le détective privé est le dernier recours pour la personne ou l’entreprise. Son métier est construit sur une relation de confiance réciproque dans le strict respect du secret professionnel. Il n’a pas d’obligation de résultats, mais seulement de moyens pour une action contractuelle qui se doit d’être légitime, légale et loyale. Pouvant apporter la preuve permettant de défendre des intérêts privés de droit civil, voire de droit pénal devant la justice, il se retrouve souvent détenteur de secrets partagés avec les avocats et d’informations sensibles avec des services de l’État.
 
 

 
Pourtant, même si les récentes réformes encadrant la profession ouvrent la voie vers un statut d’auxiliaire de justice, les détectives privés ne sont pas protégés des dérives judiciaires ou policières comme le sont les huissiers, les avocats et les médecins. Compte tenu des outils et des moyens existants, l’ARP a très peu de moyens légaux pour travailler. S’appuyant sur les lois, décrets et jurisprudences qu’il doit connaître parfaitement, il doit fournir des preuves libres d’accès pour prouver des faits juridiques, éclairer le juge, éventuellement permettre une ordonnance sur requête, l’équivalent d’un mandat de perquisition pour la justice en droit pénal, ou une sommation interpellative.
 
 

 
Le grand public, mais aussi de nombreux fonctionnaires des administrations concernées, ignorent encore que la profession est drastiquement réglementée par de nombreux textes, et que certains documents lui sont accessibles légalement. C’est pourquoi des professionnels se sont investis pour mener des opérations de communication et de réel lobbying. Depuis la création du CNAPS en 2012, la perception de la profession est bien meilleure que ce soit de la part de la clientèle que de celle du ministère de l’Intérieur.



 



Chapitre 2
 
Les différentes voies pour exercer le métier de détective privé
 
 

 
DANS CE CHAPITRE : 


 
	» Pourquoi choisir cette profession
 
	» Les différents métiers du détective privé
 
	» L’Intelligence économique


 
 

 
Le choix d’orientation : pourquoi ?
 
Les dernières années ont été très importantes dans l’évolution du renseignement privé, à la fois dans la découverte de ses dérives mais également de son utilité, pour ne pas dire de sa place indispensable dans notre société. Jamais l’État ne s’était autant employé à améliorer cette profession pour laquelle aucun texte de loi ou presque n’était paru depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.
 
 

 
Les détectives privés ou agents de recherches privées sont, par définition, méconnus du grand public. Leur image est parfois ancrée dans le fantasme collectif d’une profession connue sous l’angle de la télévision d’autrefois, à mi-chemin entre les policiers qu’ils auraient pu être et les bandits qu’ils poursuivent.
 
 

 
En France, l’esprit latin associe la profession à une activité à la limite de la légalité, voire malsaine. En fait, il n’en est rien !
 
 

 
Au contraire, celle-ci peut devenir un réel outil d’aide à la démocratie. Le détective privé intervient à chaque fois que le citoyen, la PME, ou encore la grande entreprise a besoin d’apporter une preuve légale pour la défense des intérêts de droit privé devant un juge ; il est alors bien souvent le dernier recours devant la justice. Ce n’est pas l’image d’Épinal du « gros méchant qui veut jouer à Zorro ». Tout le monde a le droit de défendre ses intérêts.
 
 

 
En matière de droit civil, le rôle de la police n’est pas d’intervenir pour défendre des intérêts d’affaires privées (familiales, commerciales, industrielles, etc.). Le citoyen pourrait alors lui reprocher de dépenser à tort l’argent du contribuable.
 
 

 
L’huissier de justice, quant à lui, ne réalise pas de constatation dynamique, par exemple : filatures, attentes…
 
 

 
En droit pénal, pour des délits mineurs, policiers et gendarmes répondent souvent qu’ils n’ont ni le temps ni les moyens pour agir.
 
 

 
Qui d’autre alors, si ce n’est le détective privé, peut défendre légitimement ces intérêts privés ?
 
 

 
Il n’est pas question ici d’une justice pour les riches et d’une autre pour les pauvres, comme le prétendent certains politiques ou journalistes. Cela n’a rien à voir. L’argument serait aussi ridicule que de confondre la mission d’un fonctionnaire de l’enseignement et le soutien scolaire privé. Certains détectives vont même jusqu’à travailler à moindre coût pour défendre des clients en situation précaire. C’est pour ces raisons que la profession souhaite être reconnue plus positivement et obtenir de réels moyens utiles au bon fonctionnement de ses activités. Tôt ou tard, l’Europe devra adopter une politique commune d’harmonisation de la reconnaissance des métiers du renseignement privé.
 
 

 
La profession ne se limite plus aux affaires familiales qu’elle traitait dans les années 1970. Elle détient aujourd’hui des informations touchant directement aux droits de la défense de tout citoyen ou de toute entreprise, notamment dans le cadre d’un « secret partagé » avec les avocats. La profession peut avoir accès à des informations sensibles qui pourraient porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation.
 
 

 
L’administration pense qu’elle ne représente rien quant à son poids économique ou son nombre de salariés face à l’ensemble des métiers de la sécurité privée. Ce qui est vrai. En revanche, cette profession du renseignement privé pèse très lourd pour ce qui est de sa connaissance des secrets privés des entreprises et des particuliers.
 
 

 
Les pays européens soutiennent la profession, mais il règne une grande disparité concernant les prérogatives des détectives privés, selon les États membres. En France, la loi a pris en compte la profession en 2003, en l’intégrant aux métiers de la sécurité privée.
 
 

 
Les dernières années ont été très riches en événements majeurs pour la profession, comme la création du CNAPS, l’agrément, la carte professionnelle, la mise en place d’un Code de déontologie opposable aux juges, l’audit de la formation par l’Inspection générale de l’administration (IGA), un nouveau code NAF spécifique, le projet de remanier la loi de 1983, la reconnaissance maintenue de la profession comme libérale, et la publication de nombreux textes pour un encadrement plus précis. S’ajoutent les récents décrets sur la gestion des syndicats professionnels et celui sur la formation initiale et continue, sans oublier le contrôle de celle-ci et des formateurs.
 
 

 
Il est temps d’harmoniser et d’autoriser, de façon contrôlée, certains accès administratifs aux professionnels du renseignement privé dans le cadre de leurs enquêtes. Si les élus de l’Union européenne ne souhaitent pas voir se multiplier des « affaires » impliquant leurs administrations avec des « barbouzes », ils ont tout intérêt à mieux reconnaître, défendre et protéger les ARP agréés.
 
 

 
Ils devront alors rédiger des lois pour les aider dans leurs missions de droit civil, voire pénal, en les reconnaissant davantage et en leur donnant un accès, contrôlé et réglementé, à des informations administratives, au-delà de celles auxquelles tout citoyen peut accéder. On peut alors se poser la question : quel est l’avenir d’une démocratie sans renseignement privé ?
 
 

 
De plus, la profession elle-même s’est prise en charge dans son organisation et a globalement réussi à se réunir autour d’exigences communes telles que la création d’une Commission paritaire nationale pour l’emploi des agents de recherches privées (CPNE-ARP).
 
 

 
C’est en connaissance de cause que le candidat à la profession doit réfléchir avant de prendre sa décision.
 
Les différentes orientations
 
Il est rare qu’un détective puisse gérer seul l’ensemble des missions qui lui sont confiées. Dans la grande majorité des personnages de fiction du cinéma, de roman ou de BD, il est toujours accompagné d’un partenaire.
 
 

 
Sherlock Holmes œuvre toujours de pair avec le non moins célèbre docteur Watson, Tintin avec son chien (qui pense) Milou et le capitaine Haddock, Spirou avec son ami journaliste Fantasio et même son écureuil Spip, Hercule Poirot, et encore Miss Marple, avec un commissaire de police, Nestor Burma avec sa charmante secrétaire, tout comme les personnages américains souvent accompagnés d’une jolie partenaire. Bref, le détective n’est jamais seul.
 
 

 
Dans la fiction, afin de plaire au spectateur ou au lecteur, le détective est presque toujours mêlé à une enquête criminelle. Dans la réalité, et particulièrement en Europe, cela est très rare. Les enquêtes privées sont liées au droit civil, tandis que les enquêtes policières sont liées au droit pénal. Il faut l’accord du juge pour qu’un privé puisse s’occuper de près d’une affaire criminelle en cours. En revanche, la présence du privé peut être autorisée dans le cas d’une reprise d’enquête pénale, afin d’apporter des éléments nouveaux après le travail de la police.
 
Le généraliste
 
Le généraliste est un détective qui, de par ses qualités commerciales et humaines, saura écouter, comprendre et analyser les besoins de ses clients. Il pourra si nécessaire sous-traiter à un partenaire agréé, ou confier à ses salariés les missions qu’il ne pourra gérer seul.
 
 

 
La recherche de personnes arrive en première position des demandes, et il s’agit presque toujours de débiteurs indélicats. Le second type d’affaires est la surveillance de personnes pour contrôler leur emploi du temps, les enquêtes de moralité pour des parents (ou grands-parents) qui soupçonnent leur enfant de se droguer, ou d’être influencé négativement par son entourage. Contrairement aux idées reçues, l’enquête en vue d’un divorce ou d’une séparation ne vient qu’en troisième position. Avant la réforme du 11 juillet 1975 sur la dépénalisation de l’adultère, et la simplification du divorce en 2005, souvent mal interprétée, ce type d’enquête était le cœur même du métier, d’où le surnom peu élogieux de « brigade des cocus ».
 
 

 
Depuis quelques années, de plus en plus d’entreprises et de collectivités font appel aux privés pour des enquêtes d’entreprise : fusion/acquisition, recherches financières, contre-espionnage, vols, concurrence déloyale, arrêts maladies abusifs, etc.
 
 

 
Il ne faut pas perdre de vue que le cœur du métier est l’apport de preuves dans le cadre d’une procédure judiciaire donnée ou d’une négociation. Le métier s’est donc professionnalisé avec le temps. Dans un passé, qui n’est pas si lointain, il était fréquent que le métier ne se limite qu’à fournir des informations sur telle ou telle personne, sans autre forme de légalité ou de légitimité. Le détective faisait un peu tout et n’importe quoi tel un mercenaire privé. Cette période étant révolue, ils se spécialisent.
 
L’ENQUÊTE DE TERRAIN
 
C’est l’axe principal de la profession et celle qui attire souvent les jeunes candidats à l’exercice du métier.
 
 

 
Savoir planquer pendant des heures en restant inaperçu relève d’un savoir-faire parfois « artistique ». Tâche très difficile, fatigante car il faut rester très attentif, parfois périlleuse, lorsqu’il s’agit de lieux parfois mal fréquentés. Il n’est pas rare de patienter des dizaines d’heures pour quelques secondes de résultat.
 
 

 
Lorsque la filature est mise en œuvre, il faut réagir très vite, à la seconde près, ne pas somnoler pendant la « planque ». Souvent il faut être deux voire plus. La « planque » s’effectue dans un lieu discret, parfois dans la voiture, tandis que la filature s’effectue à pied ou souvent en deux roues, scooter maniable en ville, moto puissante pour la route. La logistique a donc une part très importante, et toute surveillance ou filature s’improvise difficilement et rarement. L’idéal est de venir une première fois pour repérer les lieux, valider le nombre de sorties, étudier s’il y a des transports en commun proches, des voisins « guetteurs » et curieux, les habitudes du quartier, la possibilité de stationner, les commodités éventuelles, etc. La première visite permet également d’évaluer le nombre de personnes à mobiliser.
 
 

 
Il est toujours amusant de voir dans les films les fileurs « planquer » peu de temps et surtout arriver à suivre un véhicule avec une voiture pendant des kilomètres sans se faire repérer ni perdre la filature. C’est encore plus invraisemblable lorsqu’il s’agit d’une voiture suivant un deux roues. Il suffit d’essayer soi-même pour comprendre la difficulté. En rase campagne, la discrétion est quasi impossible et en ville la densité du trafic routier implique presque toujours une filature à deux roues. En ville il est également important d’être deux car les places de stationnement étant rares, il faut une personne pour poursuivre la filature à pied afin de valider dans quel établissement la personne suivie va se rendre. C’est encore plus vrai si celle-ci continue son chemin en transports en commun. Le fileur professionnel devra toujours avoir un ticket, une carte ou sa débrouillardise pour continuer.

 
LES INVESTIGATIONS ET RECHERCHES
 
Il s’agit d’une autre facette du métier, plus statique, pouvant être pratiquée depuis le domicile. Elle requiert une certaine maîtrise de la parole afin de poser les bonnes questions et obtenir les résultats attendus.
 
 

 
L’investigation se fait souvent au téléphone, mais aussi lors d’enquêtes de voisinage, de relevés de témoignages ou encore auprès des administrations comme les mairies, les impôts, la publicité foncière (anciennement conservation des hypothèques). L’agent devra alors avoir de réels talents de comédien pour savoir poser les bonnes questions sans éveiller de soupçons. Ses capacités d’adaptation nécessaires à l’enquête excluent la possibilité d’usurper une identité ou une fonction. Toutefois, il arrive que l’interlocuteur pense avoir à faire à une autre personne qu’un détective, celui-ci n’est pas obligé de se dévoiler et peut rester évasif, en laissant courir l’imagination.
 
 

 
Internet, qu’il faut savoir maîtriser, se révèle un outil majeur, et évite bien souvent des déplacements inutiles et fatigants.


 
Les enquêtes d’assurance
 
Il s’agit d’un autre choix d’orientation très spécialisé.
 
 

 
Ce segment de marché est tenu principalement par le réseau des agences pour la lutte contre la fraude aux assurances (Alfa), une association loi 1901 créée en 1989 à l’initiative de la Fédération française des sociétés d’assurances (FFSA) et du Groupement des entreprises mutuelles d’assurances (GEMA). Il faut noter qu’à cette époque leurs exigences étaient parfaitement justifiées, car il n’existait pas de formation obligatoire pour devenir détective. Ce ne l’est plus aujourd’hui, et plusieurs détectives privés travaillent directement avec certaines compagnies d’assurances.
 
 

 
La principale vocation d’Alfa est d’organiser, au plan professionnel, la lutte contre la fraude à l’assurance. Elle s’engage à : 


 
	» agir contre toutes les formes de fraude,
 
	» représenter, dans ce but exclusivement et sur un plan technique, la profession en assurant des liaisons institutionnelles avec tous les organismes publics ou privés concernés, ainsi qu’avec les services publics chargés de la répression de cette forme de délit,
 
	» procéder en commun à une réflexion sur le problème de la fraude à l’assurance et tenir une documentation technique et statistique,  » recenser les moyens de lutte et établir une méthodologie propre à combattre la fraude,
 
	» promouvoir une politique de prévention de la fraude à l’assurance.


 
 

 
Alfa regroupe l’ensemble des entreprises d’assurances de personnes (prévoyance et santé), de biens et de responsabilité (incendie, auto et risques divers), membres de la FFSA et du GEMA. Peut également adhérer à Alfa tout organisme ou entreprise dont l’activité est liée à l’assurance. De manière concrète, Alfa a pour vocation de fournir des moyens aux assureurs afin de lutter contre les abus de quelques individus agissant seuls ou à plusieurs.
 
 

 
Les détectives désireux de travailler pour Alfa doivent passer un examen assez difficile en supplément des formations obligatoires et de l’agrément du CNAPS.
 
 

 
Ils ne sont pas salariés de l’agence, ils sont rémunérés à la mission et leurs frais sont remboursés sur justificatifs. Rien ne leur interdit de gérer une clientèle personnelle mais leur travail étant déjà très lourd, cela reste difficile.

 
La recherche de débiteurs en masse
 
La recherche de débiteurs en masse est reconnue comme activité consistant à chercher des personnes, souvent des débiteurs indélicats. La particularité c’est qu’elle traite d’important volume de dossier contrairement au détective qui réalise ce type d’enquête ponctuellement.
 
 

 
Ces enquêtes s’effectuent pour le compte des banques et des sociétés de crédit. Cette localisation se fait exclusivement par téléphone et Internet.
 
 

 
En 2007, agacés par les mésententes syndicales, ces sociétés de recherches de débiteurs ont fait scission pour se rapprocher de la branche professionnelle des prestataires de service.
 
 

 
Un accord entre les représentants des agences de recherches privées et des représentants des entreprises de recherches de débiteurs en masse a été signé en 2008.
 
 

 
Le certificat de qualification professionnelle (CQP) des salariés est deux fois plus court dans le temps que celui des salariés détectives. Et ce qui est incohérent, ils ne forment pas de directeur.
 
 

 
Ils restent néanmoins dans le périmètre des exigences du CNAPS.
 
 

 
Ce métier, dont les méthodes peuvent sembler à la limite de la règlementation, recrute beaucoup de jeunes débutants et le turn-over y est important.
 
LES PASSERELLES
 
Une fois diplômés, certains préfèrent choisir une autre voie en postulant, souvent par concours, à un emploi d’enquêteur ou d’expert auprès d’organismes de l’administration telle que l’Urssaf, Pôle Emploi, l’assurance maladie, les douanes, etc. ou encore de compagnies d’assurances, de banques…
 
 

 
Tous les diplômés n’exercent pas la profession de détective privé.


 
Les enquêtes de l’intelligence économique
 
Comme le papier ne refuse pas l’encre, il faut être prudent sur ce sujet, car si les livres sur le métier de détective privé sont rares, la littérature sur l’intelligence économique est intarissable. On peut même trouver des collections entières sur ce sujet écrites par des « spécialistes » et des « experts », qui n’ont jamais mis les pieds sur le terrain ni mené la moindre recherche concrète.
 
L’INTELLIGENCE ÉCONOMIQUE, C’EST QUOI ?
 
Dans la langue de Shakespeare, intelligence est un « faux ami » qui n’a pas le même sens en français. Le Secret Intelligence Service (SIS), de l’armée britannique est le centre de renseignements sous l’appellation des services MI5 (Military Intelligence section 5, pour les services intérieurs), et MI6 (section 6 pour les services extérieurs). Plus simplement, ce que le grand public appelle espionnage et contre-espionnage.
 
 

 
L’intelligence économique, appelée IE par les professionnels, est tantôt assimilée à l’espionnage économique, tantôt à des méthodes classiques de traitement de l’information stratégique au bénéfice des seules entreprises. L’intelligence économique n’a pas eu en France le succès opérationnel qu’elle a rencontré dans l’ensemble des nations occidentales, notamment aux États-Unis avec la National Security Agency (NSA).
 
 

 
C’est aujourd’hui une vraie politique publique, nouvelle, comme l’ont été, en leur temps, la protection de l’environnement et le développement durable. L’article 45 de l’avant-projet de loi sur la sécurité intérieure, dit Loppsi 2, visait à réglementer l’intelligence économique, en supprimant le caractère libéral de la profession d’ARP. Un tel changement engendrerait de réelles difficultés pour les personnes concernées, sur le plan social, juridique et financier. Le Conseil
 
 
 
 
 
[image: Illustration] 
LES TEXTES OFFICIELS DE L’INTELLIGENCE ÉCONOMIQUE SONT :
 
 
	» Décret du 30 mai 2013 portant nomination de la déléguée interministérielle à l’intelligence économique (Madame Claude Revel)
 
	» Décret n° 2013-759 du 22 août 2013 relatif au délégué interministériel à l’intelligence économique
 
	» Communication en Conseil des ministres du 29 mai 2013
 
	» Communication en Conseil des ministres du 21 août 2013



 
QUELS SONT LES DOMAINES DE L’IE ?
 
 
 
 
 
 
 

 
	veille/anticipation/alertes et analyses,
 
	sécurité économique, identification et prévention des risques, notamment immatériels (savoir-faire, réputation, cyber criminalité, etc.),
 
	influence à long terme sur l’environnement économique, par exemple sur les régulations internationales de toutes natures,
 
	pédagogie, sensibilisation des acteurs publics et privés, lobbying.

 

 
QUELLES SONT LES RELATIONS ENTRE IE ET DÉTECTIVES PRIVÉS ?
 
 
 
 
 
 
 

 
QUELLE LÉGISLATION POUR L’IE ?
 
 
 

 
	La Direction générale de sécurité extérieure (DGSE) du ministère de la Défense remplit à l’étranger une mission de contre-espionnage et de contre-influence. Sa devise est « Partout où nécessité fait loi », c’est la raison d’État.
 
	La Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI, anciennement DST puis DCRI) est le seul service du ministère de l’Intérieur, ayant explicitement une mission de sécurité économique (décret n° 82-1100 du 22 décembre 1982). Elle a une sous-direction chargée de la protection du patrimoine économique et scientifique avec un rôle préventif.
 
	La Direction de la protection de la sécurité de la défense (DPSD) assure la protection des entreprises et les installations sensibles intéressant la Défense nationale. Elle détecte et évalue les risques liés aux partenariats industriels et commerciaux. Sa légitimité repose sur son appartenance au ministère de la Défense. Sa mission principale est la contre-ingérence de la Défense. Sa devise est « Renseigner pour protéger ». La DPSD collabore étroitement avec les autres services de renseignement français, notamment le Conseil national du renseignement (CNR). La DPSD est régie par les articles D3126-5 à D3126-9 du Code de la Défense et encadrée juridiquement. Ce service de renseignement ne dispose pas de pouvoir judiciaire.
 
	Le Secrétaire général de la Défense nationale (SGDN) est chargé d’une mission de sécurité des systèmes d’information. Il dispose pour cela de la Direction centrale de la sécurité des systèmes d’information (DCSSI). Il exerce aussi la responsabilité du suivi de la réglementation sur les établissements à régime restrictif (ERR) civils et militaires. Alain Juillet, haut responsable chargé de l’intelligence économique, a une mission officielle de conseils auprès du SGDN.
 
	Le ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie participe également de façon explicite et active à la sécurité économique. Il a une mission officielle de défense économique.
 
	Depuis les années 2010, avec l’appui de l’Institut des hautes études de la défense nationale (IHEDN), les Chambres de commerce et de l’industrie (CCI) ont décidé d’aider et de conseiller les capitaines d’entreprises et surtout les petites entreprises sur ce nouveau domaine. Les 183 CCI de France sont en prise directe avec les préoccupations de leurs clients, commerçants et entrepreneurs du territoire. Elles sont à la fois forces de proposition, de réalisation et de formation au service de l’entreprise. Elles se sont regroupées en assemblée des chambres françaises de commerce et de l’industrie (ACFCI), réseau de droit public constitué de 162 CCI et de 62 chambres régionales. Ces chambres perçoivent des impôts. Dès 1997, l’AFCI a publié un livre blanc sur l’IE.
 
	La Direction générale pour l’armement (DGA) qui, dans le domaine de l’industrie de défense et par conséquent des secteurs hautement technologiques, participe à la construction d’une sécurité économique active en assurant un lien entre l’armée et les industries. Elle assure : 
 
	• la préparation des futurs systèmes de défense,
 
	• la conduite des programmes d’armement,
 
	• l’expertise scientifique et technique,
 
	• les essais et évaluations des équipements et des systèmes de défense,
 
	• le maintien des relations internationales dans le domaine de l’armement,
 
	• la préparation de l’avenir en termes de matériels, équipements, savoir-faire,
 
	• la promotion à l’exportation.



 

 
QUELLES FORMATIONS POUR L’IE ?
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LES PRINCIPALES ÉCOLES DE FORMATION À L’IE
 
 
 
 
	» École de guerre économique (EGE) – 1 Rue Bougainville, 75007 Paris
 
	» École européenne d’Intelligence économique (EEIE) – 7 Rue des Réservoirs, 78000 Versailles
 
	» Institut Léonard de Vinci – 12 avenue Léonard de Vinci, 92400 Courbevoie
 
	» Institut des hautes études de la défense nationale (IHEDN) – École militaire, 75007 Paris
 
	» Institut national des hautes études de sécurité et de justice (INHESJ) – École militaire, 75007 Paris
 
	» Institut d’administration des entreprises (IAE) de Bordeaux
 
	» Plusieurs universités (Aix-Marseille, Angers, Lille 1, Lyon 3, Paris Est Créteil…)
 
	» INSA de Lyon
 
	» École nationale supérieure d’ingénieurs de Caen (ENSICAEN)
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	» http://www.intelligence-economique.gouv.fr
 
	» http://www.portail-ie.fr
 
	» http://eisti.fr/fr/mastere-specialise-intelligence-economique
 
	» http://www.ege.fr
 
	» http://www.arnaudpelletier.com
 
	» http://www.cci.fr/web/performance-et-innovation/intelligence-economique
 
	» https://books.google.fr/books?id=0YTICQAAQBAJ&printsec=frontcover&dq=guide+du+routard+intelligence+économique
 
	» http://www.pearson.fr/livre/?GCOI=27440100128310
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